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Le Conseil de securite. 

Reaffirmant toutes ses resolutions et declarations anterieures concernant la 
situation entre l’Ethiopie et l’Erythree ainsi que les exigences qu’elles contiennent, 
et notamment la resolution 1531 (2004) du 12 mars 2004, 

Reiterant son engagement sans faille en faveur du processus de paix, traduit 
notamment par le role joue par la Mission des Nations Unies en Ethiopie et en 
Erythree (MINUEE), et de 1’application prompte et integrate de 1’Accord de paix 
global signe par les Gouvernements ethiopien et erythreen (ci-apres denommes « les 
parties ») le 12 decembre 2000, de l’Accord de cessation des hostilites du 18 juin 
2000 qui l’a precede (S/2000/1183 et S/2000/601 respectivement, ci-apres 
collectivement denommes «les Accords d’Alger»), et de la decision sur la 
delimitation prise par la Commission du trace de la frontiere, en date du 13 avril 
2002 (S/2002/423), adoptee par les parties comme etant definitive et contraignante 
aux termes des Accords d’Alger, 

Rappelant que la paix ne peut durablement s’instaurer entre l’Ethiopie et 
l’Erythree ainsi que dans la region sans demarcation complete de la frontiere entre 
les parties, 

Notant avec preoccupation a cet egard l’absence de progres dans la 
demarcation de la frontiere, ainsi qu’il est indique dans le quatorzieme rapport sur 
les travaux de la Commission du trace de la frontiere entre l’Erythree et l’Ethiopie, 
en date du 20 aout 2004, qui conclut que, dans les circonstances actuelles, la 
Commission n’est pas en mesure de poursuivre les activites de demarcation, 

Exprimant la preoccupation que lui inspire le fait que l’Ethiopie continue de 
rejeter des parties importantes de la decision de la Commission du trace de la 
frontiere et qu’elle ne coopere pas avec la Commission a l’heure actuelle, 

Exprimant sa deception face au refus persistant de l’Erythree de cooperer avec 
l’Envoye special du Secretaire general pour l’Ethiopie et l’Erythree, dont les bons 
offices offrent aux deux parties une occasion concrete de faire progresser le 
processus de paix, 
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Rappelant la multiplication recente des activites menees par l’Organisation des 
Nations Unies dans le domaine du maintien de la paix et la necessite de repartir le 
plus efficacement possible les ressources disponibles a cette fin, et rappelant a cet 
egard le fardeau supplemental resultant des retards dans l’operation de 
demarcation, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general (S/2004/708) et approuvant 
pleinement les observations qu’il contient, 

1. Decide de proroger le mandat de la MINUEE jusqu’au 15 mars 2005; 

2. Approuve les ajustements apportes a la MINUEE, y compris sa presence 
et ses operations, que le Secretaire general a recommandes aux paragraphes 13 a 18 
de son rapport; 

3. Demande aux deux parties de cooperer pleinement et sans retard avec la 
MINUEE pour lui permettre de s’acquitter de son mandat, d’assurer la securite de 
tout le personnel de la Mission et de lever, immediatement et sans conditions, toutes 
les restrictions et tous les obstacles a ses activites et a l’entiere liberte de 
mouvement de la Mission et de son personnel; 

4. Prend note de revolution positive, dans certains domaines, des relations 
entre la Mission et les deux parties, se felicite a cet egard en particulier de la 
decision prise recemment par l’Ethiopie de permettre l’etablissement d’une liaison 
aerienne directe a haute altitude entre Asmara et Addis-Abeba, sans detour, engage 
l’Ethiopie et l’Erythree a prendre immediatement des mesures, en consultation avec 
la MINUEE, pour assurer des vols directs entre les deux capitales, et, a cet egard, 
demande a l’Erythree de rouvrir la route entre Asmara et Barent; 

5. Souligne qu’il incombe au premier chef a l’Ethiopie et a l’Erythree 
d’appliquer les Accords d’Alger et la decision de la Commission du trace de la 
frontiere entre l’Erythree et l’Ethiopie et demande instamment aux deux parties de 
faire preuve de volonte politique pour normaliser pleinement leurs relations, 
notamment en adoptant de nouvelles mesures de confiance; 

6. Demande aux deux parties de cooperer pleinement et sans retard avec la 
Commission du trace de la frontiere et de creer les conditions necessaires pour que 
1’operation de demarcation se deroule avec celerite, ce qui suppose notamment que 
l’Ethiopie verse sa contribution a la Commission et que des charges de liaison sur le 
terrain soient nommes; 

7. Engage l’Ethiopie a faire preuve de volonte politique et a reaffirmer sans 
equivoque qu’elle accepte la decision de la Commission du trace de la frontiere, et a 
prendre les mesures necessaires pour permettre a la Commission de proceder a la 
demarcation de la frontiere sans plus tarder; 

8. Renouvelle son plein appui a l’Envoye special du Secretaire general pour 
l’Ethiopie et l’Erythree, Lloyd Axworthy, qui deploie des efforts pour faciliter 
1’application des Accords d’Alger, de la decision de la Commission du trace de la 
frontiere et la normalisation des relations diplomatiques entre les deux pays grace a 
ses bons offices, et souligne que cette nomination ne constitue pas un mecanisme 
alternatif; 

9. Demande a l’Erythree d’engager le dialogue et de cooperer avec 
l’Envoye special du Secretaire general pour l’Ethiopie et l’Erythree; 
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10. Decide de continuer a suivre de pres les mesures prises par les parties en 
vue d’honorer les engagements qu’elles ont souscrits aux termes des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et des Accords d’Alger, notamment par 
l’intermediaire de la Commission du trace de la frontiere, et d’examiner toutes 
incidences qui en resulteraient pour la MINUEE; 

11. Prie le Secretaire general de continuer a suivre la situation de pres et de 
reexaminer le mandat de la Mission compte tenu des progres accomplis dans le 
processus de paix et des changements apportes a la MINUEE; 

12. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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